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CHAPITRE 1er. - Modalités et conditions d'envoi et de notification des documents

  Article 1er. Sauf lorsque le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales en a
déjà disposé, les documents prévus par ce Code sont adressés à leurs destinataires par envoi ordinaire sous pli
fermé.

  CHAPITRE 2. - Paiements

  Art. 2. . Le compte financier "Perception et Recouvrement" visé à l'article 15 du Code du recouvrement amiable
et forcé des créances fiscales et non fiscales est le compte financier du service de l'administration générale du
Service public fédéral Finances en charge de la perception et du recouvrement des créances fiscales et non
fiscales, chargé de la centralisation des paiements visés à l'article 18, §§ 1er et 2 du Code du recouvrement
amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales.

  Art. 3. Le service auquel doit préalablement s'adresser, conformément à l'article 18, § 1er, alinéa 1er du Code
du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales, la personne qui souhaite indiquer la
somme qu'elle entend apurer, est le service de l'administration du Service public fédéral Finances en charge de la
perception et du recouvrement des créances fiscales et non fiscales chargé d'assurer les contacts directs et
indirects avec les personnes physiques et les personnes morales concernant la perception.

  CHAPITRE 3. - Responsabilité solidaire pour les dettes fiscales et non fiscales dues par un entrepreneur ou
sous-traitant

  Art. 4. Le montant retenu en vertu de l'article 55 du Code du recouvrement amiable et forcé des créances
fiscales et non fiscales doit être versé au receveur du service de l'administration du Service public fédéral
Finances en charge de la perception et du recouvrement des créances fiscales et non fiscales, chargé de la
perception des montants dus en application des articles 53 à 59 du même Code.
  Le paiement du montant retenu doit s'effectuer en même temps que le paiement à l'entrepreneur et
exclusivement par versement ou virement au compte financier du receveur visé à l'alinéa 1er.
  Sur le bulletin de versement ou de virement, le numéro d'entreprise, le montant et la date de la facture à laquelle
se rapporte le paiement de la retenue, et le nom de l'entrepreneur visé à l'alinéa 2 doivent être mentionnés
successivement.
  Celui qui doit effectuer le versement envoie au receveur visé à l'alinéa 1er, en même temps qu'il procède au
versement ou au virement visé, une copie des factures auxquelles se rapporte le paiement.

  Art. 5. L'attestation visée à l'article 55, § 5, alinéa 2 du Code du recouvrement amiable et forcé des créances
fiscales et non fiscales, est valable pendant les 20 jours qui suivent sa délivrance par le receveur compétent.

  Art. 6. § 1er. La personne sur la créance de laquelle le montant versé a été retenu peut, lorsque ses arriérés de
dettes fiscales et non fiscales ont été entièrement apurés, introduire une demande en restitution du solde des
versements effectués auprès du receveur visé à l'article 4, alinéa 1er.
  La demande doit notamment mentionner le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro d'entreprise de celui qui
a effectué la retenue et le versement, la date de ce versement si elle est connue, le montant de ce versement,
ainsi que la date, le numéro et le montant, non compris la taxe sur la valeur ajoutée, de la facture à laquelle se
rapporte le versement.
  La demande en restitution est faite sur une formule dont le modèle est déterminé par le dirigeant de
l'administration du Service public fédéral Finances en charge de la perception et du recouvrement des créances
fiscales et non fiscales.
  § 2. Le solde visé au § 1er est restitué par le receveur au demandeur dans le plus bref délai et au plus tard dans
les deux mois à compter de la demande en restitution régulièrement introduite.
  § 3. Lorsque le montant versé est entièrement ou partiellement affecté conformément à l'article 57, § 1er du
Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales, le receveur en avise le demandeur
dans le délai visé au § 2 en mentionnant toutes les données relatives aux dettes fiscales et non fiscales apurées.

  CHAPITRE 4. - Surséance indéfinie au recouvrement

  Art. 7. L'instruction de la demande de surséance indéfinie au recouvrement dont il est question à l'article 65,
alinéa 1er du Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales, est confiée au
receveur chargé du recouvrement des sommes dues à titre de créances fiscales et non fiscales visées par la
demande.
  Toutefois, lorsque la demande de surséance indéfinie au recouvrement vise des sommes dues à titre de
créances fiscales et non fiscales qui relèvent de la compétence de différents receveurs, l'instruction de la
demande est confiée au receveur dans le ressort duquel le demandeur a son domicile au jour où la demande est
introduite ou, lorsque le demandeur n'a plus son domicile en Belgique au jour où il introduit sa demande, au
receveur dans le ressort duquel le demandeur avait son dernier domicile connu en Belgique.

  Art. 8. § 1er. Le receveur auquel est confié l'instruction de la demande procède, dans tous les cas, à une
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